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PROCÈS-VERBAL 
DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE 

DU 10 MAI 2022 

L’an deux mille vingt-deux,  

Le dix mai à onze heures,  

 

Les associés de la Société A3A se sont réunis en Assemblée Générale Extraordinaire, au siège social, 
sur convocation faite par le Président. 

 

Monsieur Arthur CORMIER préside la séance en sa qualité de Président de la Société. 

 

Conformément aux dispositions statutaires, il a été établi une feuille de présence signée par les associés 
présents. La feuille de présence, certifiée sincère et véritable par le Président de Séance, permet de 
constater que les associés présents possèdent la totalité des actions.  

 

Le Président de Séance constate que l'assemblée peut valablement délibérer et prendre ses décisions à 
la majorité requise. 

Le Président dépose sur le bureau et met à la disposition des associés :  
- la feuille de présence à l'assemblée ; 
- le rapport du Président ; 
- le texte des projets de résolution proposés par le Président à l'assemblée. 

 

Puis, le Président déclare que son rapport, les textes des projets de résolution proposés ainsi que tous 
les autres documents et renseignements prévus par la loi et les règlements ont été tenus à la disposition 
des associés, au siège social, à compter de la convocation de l'Assemblée et que la Société a fait droit 
aux demandes de documents qui lui ont été adressées. 

 



L'Assemblée lui donne acte de cette déclaration. 

 

Le Président rappelle ensuite que l'Assemblée est appelée à statuer sur l'ordre du jour suivant :  
- Transfert du siège social et modification corrélative de l'article « Siège social » des 

statuts, 
- Modification de l’objet social et modification corrélative de l’article « Objet » des 

statuts,  
- Mise en harmonie des statuts  
- Création d’un nouvel article 12 bis visant une clause d’exclusion des associés 
- Pouvoir en vue des formalités 

 

Personne ne demandant la parole, le Président de Séance met successivement aux voix les résolutions 
inscrites à l'ordre du jour. 

PREMIÈRE RÉSOLUTION - TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL 

L'Assemblée Générale Extraordinaire, après avoir entendu la lecture du rapport du Président, décide de 
transférer le siège social du 92 rue Pierre Brossolette - 92320 CHATILLON au 8 rue Théophile Gautier 
- 92120 MONTROUGE, à compter rétroactivement du 1er janvier 2022. 

En conséquence, l'article 4 des statuts a été modifié comme suit : 

 

« ARTICLE 4 - SIÈGE SOCIAL 
Le siège social est fixé, à compter du 1er janvier 2022, au 8 rue Théophile Gautier - 92120 
MONTROUGE » 
 

Le reste de l'article demeure inchangé. 

Cette résolution, soumise au vote, est adoptée à l'unanimité.  

DEUXIÈME RÉSOLUTION - MODIFICATION DE L’OBJET SOCIAL 

L'assemblée générale extraordinaire, après avoir entendu la lecture du rapport du Président, décide 
d'étendre, à compter ce jour, l'objet social aux activités suivantes : 
- Toutes opérations relatives à la publicité sous toutes ses formes et par tous moyens que ce soit ;  
- La création et la commercialisation de tout type de logiciels.  
 
En conséquence, l'article « Objet » des statuts a été modifié comme suit : 
 
« ARTICLE 3 - OBJET 
La Société a pour objet, en France et dans tous pays : 
 
- L’élaboration de tout type de productions d’infographie 3D, images fixes, vidéos et visites en temps 
réels ainsi que jeux vidéo et films ;  
- Toutes opérations relatives à la publicité sous toutes ses formes et par tous moyens que ce soit ;  
- La création et la commercialisation de tout type de logiciels ».  



 
Le reste de l'article demeure inchangé. 
 
Cette résolution, soumise au vote, est adoptée à l'unanimité. 

TROISIÈME RÉSOLUTION - MISE EN HARMONIE DES STATUTS 

L'assemblée générale extraordinaire, après avoir entendu la lecture du rapport de la gérance, décide de 
mettre les statuts de la Société en harmonie avec les dispositions de la loi Pacte du 22 mai 2019 et de 
l’Ordonnance Macron du 22 décembre 2017. 
 
En conséquence, elle procède aux modifications suivantes des statuts : 
 

ARTICLE 14 - COMITÉ D’ENTREPRISE 
Article actuel :  
Les délégués du comité d’entreprise exercent les droits qui leur sont attribués pas la loi auprès 
du Président. 

 

Article nouveau : ARTICLE 14 - COMITÉ SOCIAL ET ÉCONOMIQUE 
Les délégués du comité d'entreprise exercent les droits définis aux articles L.2323-62 à 
L.2323-67 du Code du travail auprès du président.  
Lorsque les délégués ont demandé à assister aux assemblées générales et si cette forme de 
consultation n’est pas retenue, le président informera les délégués du mode de consultation 
devant intervenir (décision dans un acte, consultation écrite) pour les décisions à prendre dont 
il précisera l’objet. A cette fin, il devra fournir aux délégués une information suffisante et leur 
laissera un délai suffisant pour qu’ils puissent formuler s’il y a lieu, auprès de lui, un avis qui 
sera communiqué aux associés. 
 
 

ARTICLE 15 - COMMISSAIRES AUX COMPTES 
Article actuel :  
Le contrôle de la société est effectué dans les conditions fixées par la loi par un ou plusieurs 
commissaires aux comptes titulaires et suppléants désignés par décision collective des 
actionnaires. 
 
Article nouveau :  
Les associés peuvent nommer par décision collective ordinaire un ou plusieurs Commissaires 
aux Comptes, en application de l'article L. 823-1 du Code de commerce. 
Cette nomination est obligatoire si la Société dépasse, à la clôture d'un exercice social, les 
seuils définis légalement et fixés par décret. Le Commissaire aux Comptes sera nommé pour 
un mandat de six exercices et exercera son mandat dans le cadre d'un audit légal classique. 
Si un ou plusieurs associés représentant au moins le tiers du capital en font la demande, la 
Société sera également tenue de désigner un Commissaire aux Comptes, pour un mandat de 
trois exercices et sera soumise à l'audit légal "petites entreprises". 



En outre, la nomination d'un Commissaire aux Comptes pourra être demandée en justice par 
un ou plusieurs associés représentant au moins le dixième du capital. La durée de son mandat 
sera de six exercices. 
Dans le cas où une telle nomination demeure facultative, la collectivité des associés disposera 
toujours de la faculté de désigner volontairement un Commissaire aux Comptes, à la majorité 
requise pour l'adoption des décisions n'entraînant pas modification des statuts, dans les 
conditions prévues à l'article L. 225-228 du Code de commerce. La Société pourra limiter la 
durée du mandat à trois exercices et sera ainsi soumise à l'audit légal "petites entreprises". 
Lorsqu'un Commissaire aux Comptes ainsi désigné est une personne physique ou une société 
unipersonnelle, un Commissaire aux Comptes suppléant appelé à remplacer le ou les titulaires 
en cas de refus, d'empêchement, de démission ou de décès, est nommé en même temps que 
le titulaire pour la même durée. 
Les Commissaires aux Comptes exercent leur mission de contrôle, conformément aux 
dispositions législatives et réglementaires en vigueur. Ils ont notamment pour mission 
permanente de vérifier les valeurs et les documents comptables de la Société, de contrôler la 
régularité et la sincérité des comptes sociaux et d'en rendre compte à la Société. Ils ne doivent 
en aucun cas s'immiscer dans la gestion de la Société. 
Les Commissaires aux Comptes sont invités à participer à toute consultation de la collectivité 
des associés, conformément aux dispositions légales et réglementaires. 
 
 
ARTICLE 19 - COMPTES SOCIAUX 

Article actuel :  
Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales, conformément à la loi et aux 
usages du commerce. 
A la clôture de chaque exercice, le Président dresse l’inventaire des divers éléments de l’actif 
et du passif existant à cette date, conformément aux dispositions légales et réglementaires. 
Il établit également les comptes annuels, ainsi que le cas échéant, des comptes consolidés et 
un rapport sur la gestion du groupe, un rapport de gestion exposant la situation de la société 
durant l’exercice écoulé, l’évolution prévisible de cette situation, les événements importants 
intervenus entre la date de clôture de l’exercice et la date d’établissement du rapport. 
L’actionnaire unique approuve les comptes annuels, après rapport du commissaire aux 
comptes dans un délai de six mois à compter de la clôture de chaque exercice. 

 
Article nouveau : ARTICLE 19 - COMPTES SOCIAUX - RAPPORT DE GESTION 

La société tient une comptabilité régulière des opérations sociales. 
A la clôture de chaque exercice, le président dresse un inventaire et établit les comptes 
annuels et un rapport sur sa gestion au cours de l'exercice écoulé. 
Ces comptes et le rapport de gestion sont communiqués aux commissaires aux comptes et 
éventuellement au Comité Social Économique dans les conditions légales. 
Toutefois, la loi dispense la société de l’obligation d'établir un rapport de gestion si elle répond 
à la définition des petites entreprises selon l'article L 232-1, IV modifié du Code de commerce. 
Sont des petites entreprises, les sociétés qui ne dépassent pas, à la clôture de l'exercice, deux 
des trois seuils définis aux articles L. 123-16 et D. 123-200 2° du Code de commerce. 
Si deux des seuils sont atteints, un rapport de gestion devra être établi par le président. 



Dans les neuf mois de la clôture de l'exercice, la collectivité des associés doit statuer sur 
l'approbation de ces comptes, au vu du rapport de gestion et des rapports des commissaires 
aux comptes. 
Lorsque des comptes consolidés sont établis, ils sont présentés avec le rapport sur la gestion 
du groupe et le rapport des commissaires aux comptes pour l'information des associés. 

Cette résolution, soumise au vote, est adoptée à l'unanimité. 

QUATRIÈME RÉSOLUTION - ADOPTION CLAUSE D’EXCLUSION 

L'assemblée générale extraordinaire, après avoir entendu la lecture du rapport de la gérance, décide la 
création d’un nouvel article consacré à l’exclusion des associés, libellé comme suit : 
 
Article 12 bis - EXCLUSION 
L'exclusion d'un associé peut être prononcée dans les cas suivants : 
- Violation des présents statuts, 
- Révocation d'un associé de ses fonctions de mandataire social, 
- Condamnation pénale prononcée à l'encontre d'un associé, 
- Faits ou actes de nature à porter atteinte aux intérêts ou à l'image de marque de la société. 
 
Tout associé faisant l'objet d'une procédure de dissolution, de redressement ou de liquidation 
judiciaire est exclu de plein droit. 
 
L'exclusion est prononcée par décision collective des associés statuant à la majorité des voix 
des associés disposant du droit de vote ; l'associé dont l'exclusion est susceptible d'être 
prononcée participe au vote et ses actions sont prises en compte pour le calcul de la majorité. 
 
La décision d'exclusion ne peut intervenir que sous réserve du respect des formalités 
suivantes : 
1. La notification du projet d'exclusion doit être faite à l'associé concerné, par lettre 

recommandée avec accusé de réception adressée par la société au moins quinze jours 
avant la date prévue pour la réunion de la collectivité des associés, du projet de décision 
d'exclusion ; 

 Cette lettre doit contenir les motifs de l'exclusion envisagée et être accompagnée de toutes 
les pièces justificatives. 

2. La société adresse à tous les autres associés une information identique. 
3. Lors de la réunion des associés, l'associé dont l'exclusion est demandée peut se faire 

assister de son conseil et requérir, à ses frais, la présence d'un huissier de justice ; 
 La décision d'exclusion peut être prise tant en présence qu'en l'absence de l'associé 
concerné. 
 
La décision d'exclusion prend effet à compter de son prononcé. 
Cette décision doit également statuer sur le rachat des actions de l'associé exclu et désigner 
le ou les acquéreurs de ces actions ; il est expressément convenu que la cession sera réalisée 
valablement sans application de la clause d'agrément et de la clause de préemption prévues 
aux présents statuts. 



La décision d'exclusion est notifiée sans délai à l'associé exclu par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception à l'initiative du Président. 
L'exclusion de plein droit et l'exclusion facultative entraînent dès le prononcé de la mesure la 
suspension des droits non pécuniaires attachés à la totalité des actions de l'associé exclu. 
La totalité des actions de l'associé exclu doit être cédée dans les 20 jours de la décision 
d'exclusion à toute personne désignée comme il est prévu ci-dessus. 
Le prix de rachat des actions de l'associé exclu est déterminé d'un commun accord ou à 
défaut, à dire d'expert dans les conditions de l'article 1843-4 du Code civil. 

Cette résolution, soumise au vote, est adoptée à l'unanimité. 
 

CINQUIÈME RÉSOLUTION - DÉLÉGATION DE POUVOIR EN VUE D'ACCOMPLIR LES 

FORMALITÉS 

L'assemblée générale délègue tous pouvoirs au porteur d'un original, d'une copie ou d'un extrait des 
présentes à l'effet d'accomplir toutes les formalités légales. 

Cette résolution, soumise au vote, est adoptée à l'unanimité. 

 

******************************** 

L'ordre du jour étant épuisé et personne ne demandant plus la parole, le Président de l'Assemblée 
déclare la séance levée. 
De tout ce que dessus il a été dressé le présent procès-verbal qui, après lecture, a été signé par le 
Président de séance et les associés.  

 

Arthur CORMIER       Brice LE BOURDAIS 
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Les associés, 
 
 
 

- Arthur Cormier, célibataire, né à Dourdan (91410), résidant au 31 chemin de 
Guineveau à Sainte - Mesme (78730), de nationalité française, 

 
 

- Brice Le Bourdais, célibataire, né à Clamart (92140), résidant au 8 rue Théophile 
Gautier à Montrouge (92120), de nationalité française, 

 
 
ont établi ainsi qu’il suit les statuts de la société par action simplifiée constituée par le présent 
acte. 
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ARTICLE 1 – FORME 
 
La société est une société par actions simplifiée régie par les dispositions légales applicables à 
cette forme sociale, par toutes autres dispositions légales et réglementaires en vigueur ainsi que 
par les présents statuts. 
 
Elle fonctionne indifféremment sous la même forme avec un ou plusieurs actionnaires. 
 
Elle ne peut faire publiquement appel à l’épargne. 
 
 
ARTICLE 2 – DÉNOMINATION   
 

La société a pour dénomination sociale : « A3A »  
 
Tous actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers doivent indiquer la 
dénomination sociale, précédée ou suivie immédiatement et lisiblement des mots « Société par 
Actions Simplifiée » ou des initiales « SAS » et de l’énonciation du capital social. 
 
 
ARTICLE 3 – OBJET 
 
La société a pour objet, en France et dans tous pays : 
 

- L’élaboration de tout type de productions d’infographie 3D, images fixes, vidéos et 

visites en temps réels ainsi que jeux vidéo et films 
- Toutes opérations relatives à la publicité sous toutes ses formes et par tous moyens 

que ce soit 
- La création et la commercialisation de tout type de logiciels.  

 
Et plus généralement toutes opérations industrielles, commerciales, financières, mobilières ou 
immobilières se rapportant directement ou indirectement à l’objet social ou susceptibles d’en 
faciliter l’extension ou le développement. 
Elle peut agir directement ou indirectement, soit seule, soit en association, participation, 
groupement ou société, avec toutes autres personnes ou sociétés et réaliser sous quelque forme 
que ce soit les opérations entrant dans son objet. 

  
 

ARTICLE 4 – SIÈGE SOCIAL 

 
Le siège social est fixé, à compter du 1er janvier 2022, au : 
 

 8 rue Théophile Gautier - 92120 MONTROUGE  
 

Il peut être transféré en tous lieux par décision des actionnaires. 
 

Le transfert du siège social dans le même département ou dans un département limitrophe est 
décidé par le Président qui est habilité à modifier les statuts en conséquence. Dans tous les 
autres cas, le transfert du siège social résulte d’une décision collective des actionnaires statuant 
aux conditions de majorité prévues à l’article 17 B). 
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ARTICLE 5 – DURÉE 
 
La durée de la société est de quatre-vingt-dix-neuf (99) années à compter de son 
immatriculation au registre du commerce et des sociétés, sauf cas de prorogation ou de 
dissolution anticipée. 
 
La décision de prorogation de la durée de la société est prise par décision de l’actionnaire unique 
ou par décision collective des actionnaires. 
 
 
ARTICLE 6 – APPORTS 
 
A la constitution de la société, les actionnaires, soussignés, ont apporté une somme en 
numéraire de 500 € correspondant à 500 actions de 1 € souscrites en totalité et intégralement 
libérées ainsi que l’atteste le certificat du dépositaire établi par la LCL. 
 
 
ARTICLE 7 – CAPITAL SOCIAL 
 
Le capital social est fixé à CINQ CENT euros (500€). 
Il se divise en 500 actions de 1 € chacune, intégralement libérées de même catégorie. 
 
 
ARTICLE 8 – MODIFICATION DU CAPITAL 
 
Le capital social peut être augmenté ou réduit dans les conditions prévues par la loi, par décision 
unilatérale de l’actionnaire unique ou par décision collective des actionnaires. 
 
Toute souscription d’actions est obligatoirement accompagnée du versement immédiat de la 
moitié du montant nominal des actions souscrites. Le solde sera libéré sur appel de fonds du 
Président. 
 
 
ARTICLE 9 – FORME DES ACTIONS 
 
Les actions sont obligatoirement nominatives. 
 
La propriété des actions résulte de leur inscription au nom de leur titulaire sur des comptes et 
registres tenus à cet effet par la société. 
 
Une attestation d’inscription en compte est délivrée par la société à tout actionnaire qui en fait 
la demande. 
 
Les actionnaires sont indivisibles à l’égard de la société. 
 
 
ARTICLE 10 – DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHÉS AUX ACTIONS 

 
Chaque action donne droit, dans les bénéfices et l’actif social, à une part proportionnelle à la 
quotité du capital qu’elle représente. 
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L’actionnaire unique ou les actionnaires ne supportent les pertes qu’à concurrence du montant 
des apports. 
 
Les droits et obligations attachés à l’action suivent le titre dans quelque main qu’il passe. 
 
La propriété d’une action emporte de plein droit adhésion aux statuts et aux décisions des 
actionnaires. 
 
Chaque fois qu’il sera nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit 
quelconque, le ou les propriétaires d’actions isolées ou en nombre inférieur à celui requis, ne 
pourront exercer ce droit qu’à la condition de faire leur affaire personnelle du groupement et, 
éventuellement, de l’achat ou de la vente d’actions nécessaires. 
 
Le droit de votre appartient au nu-propriétaire, sauf pour les décisions concernant l’affectation 
des résultats où il est réservé à l’usufruitier. Le nu-propriétaire a le droit de participer à toutes 
les décisions collectives. 
 
 
ARTICLE 11 – TRANSMISSION DES ACTIONS   
 
Leur transmission s’opère à l’égard de la société et des tiers par un virement du compte du 
cédant au compte du cessionnaire, sur production d’un ordre de mouvement. Ce mouvement 
est inscrit sur un registre coté et paraphé, tenu chronologiquement dénommé « registre des 
mouvements ». 
 
La société est tenue de procéder à cette inscription et à ce virement dès réception de l’ordre de 
mouvement et, au plus tard, dans les 30 jours qui suivent celle-ci. 
 
L’ordre de mouvement, établi sur un formulaire fourni ou agréé par la société est signé par le 
cédant ou son mandataire. 
 
 
ARTICLE 12 – CESSION DES ACTIONS 
 
A) En cas de cessions d’actions consenties entre les actionnaires, les dispositions ci-après 
relatives à l’agrément des cessions d’actions s’appliqueront de plein droit. 
 
Agrément : 
1. En cas de pluralité d’actionnaires, les actions de la société ne peuvent être cédées, y 
compris entre actionnaires, qu’après agrément préalable donné par décision collective adoptée 
à la majorité  des actionnaires représentant au moins les trois quarts des actions. 
2. La demande d’agrément doit être notifiée au Président par lettre recommandée avec avis 
de réception. Elle indique le nombre d’actions dont la cession est envisagée, le prix de cession, 
l’identité de l’acquéreur, s’il s’agit d’une personne physique et s’il s’agit d’une personne morale 
les informations suivantes : dénomination, forme, siège social, numéro rcs, identité des 
dirigeants, montant et répartition du capital. 
 
Le Président notifie cette demande d’agrément aux actionnaires qui statuent dans les conditions 
de l’article 17.B ci-après. 
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3. La décision des actionnaires sur l’agrément doit intervenir dans un délai de 3 mois à 
compter de la notification de la demande visée au point 2 ci-dessus. 
Elle est notifiée au cédant par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
Si aucune réponse n’est intervenue à l’expiration du délai ci-dessus, l’agrément est réputé 
acquis. 
 
4. Les décisions d’agrément ou de refus d’agrément ne sont pas motivées. 
 

(a) En cas d’agrément, la cession projetée est réalisée par l’actionnaire cédant aux 
conditions notifiées dans sa demande d’agrément  Le transfert des actions au 
profit du cessionnaire agréé doit  être réalisé dans les 30 jours de la notification 
de la décision d’agrément ; à défaut de réalisation du transfert des actions dans 
ce délai, l’agrément sera caduc. 

 
(b) En cas de refus d’agrément, la société doit, dans un délai de 3 mois à compter 

de sa décision de refus d’agrément, acquérir ou faire acquérir les actions de 
l’actionnaire cédant soit par des actionnaires, soit par des tiers.  

 
Lorsque la société procède au rachat des actions de l’actionnaire cédant, elle est tenue dans les 
six mois de ce rachat de les céder ou de les annuler, même sans l’accord du cédant, au moyen 
d’une réduction de son capital social. 
Le prix de rachat des actions par un tiers ou par la société est fixé d’un commun accord entre 
les parties. A défaut d’accord sur ce prix, celui-ci est déterminé conformément aux dispositions 
de l’article 1843-4 du Code Civil. 
 
5. Les dispositions qui précédent sont applicables à toute cession, soit à titre gratuit soit à 
titre onéreux alors même que la cession aurait lieu par voie d’apport, fusion, scission ou par 
voie d’adjudication publique, volontaire ou forcée et alors même que la cession ne porterait que 
sur la nue-propriété ou l’usufruit. 
 
 
ARTICLE 12 bis - EXCLUSION 

 
L'exclusion d'un associé peut être prononcée dans les cas suivants : 
- Violation des présents statuts, 
- Révocation d'un associé de ses fonctions de mandataire social, 
- Condamnation pénale prononcée à l'encontre d'un associé, 
- Faits ou actes de nature à porter atteinte aux intérêts ou à l'image de marque de la société. 
 
Tout associé faisant l'objet d'une procédure de dissolution, de redressement ou de liquidation 
judiciaire est exclu de plein droit. 
 
L'exclusion est prononcée par décision collective des associés statuant à la majorité des voix 
des associés disposant du droit de vote ; l'associé dont l'exclusion est susceptible d'être 
prononcée participe au vote et ses actions sont prises en compte pour le calcul de la majorité. 
 
La décision d'exclusion ne peut intervenir que sous réserve du respect des formalités suivantes : 
1. La notification du projet d'exclusion doit être faite à l'associé concerné, par lettre recommandée avec 

accusé de réception adressée par la société au moins quinze jours avant la date prévue pour la réunion 
de la collectivité des associés, du projet de décision d'exclusion ; 



 7 

 Cette lettre doit contenir les motifs de l'exclusion envisagée et être accompagnée de toutes les pièces 
justificatives. 

2. La société adresse à tous les autres associés une information identique. 
3. Lors de la réunion des associés, l'associé dont l'exclusion est demandée peut se faire assister de son 

conseil et requérir, à ses frais, la présence d'un huissier de justice ; 
 La décision d'exclusion peut être prise tant en présence qu'en l'absence de l'associé 
concerné. 
 
La décision d'exclusion prend effet à compter de son prononcé. 
 
Cette décision doit également statuer sur le rachat des actions de l'associé exclu et désigner le 
ou les acquéreurs de ces actions ; il est expressément convenu que la cession sera réalisée 
valablement sans application de la clause d'agrément et de la clause de préemption prévues aux 
présents statuts. 
 
La décision d'exclusion est notifiée sans délai à l'associé exclu par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception à l'initiative du Président. 
 
L'exclusion de plein droit et l'exclusion facultative entraînent dès le prononcé de la mesure la 
suspension des droits non pécuniaires attachés à la totalité des actions de l'associé exclu. 
 
La totalité des actions de l'associé exclu doit être cédée dans les 20 jours de la décision 
d'exclusion à toute personne désignée comme il est prévu ci-dessus. 
 
Le prix de rachat des actions de l'associé exclu est déterminé d'un commun accord ou à défaut, 
à dire d'expert dans les conditions de l'article 1843-4 du Code civil. 
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ARTICLE 13 – PRÉSIDENT DE LA SOCIÉTÉ 
 
La société est représentée, dirigée et administrée par un Président, personne moral ou physique, 
actionnaire ou non de la société. Le président, personne morale est représenté par ses dirigeants 
sociaux. 
 
Le Président est nommé par l’actionnaire unique ou par décision collective des actionnaires 
statuant à la majorité prévue à l’article 17B) ci-après. 
 
Le premier Président est Monsieur CORMIER ARTHUR.  
 
Le Président est nommé sans limitation de durée. Il peut démissionner de ses fonctions à charge 
pour lui d’en prévenir l’actionnaire unique ou les actionnaires 3 mois à l’avance. 
Le Président est révocable à tout moment ou pour motifs graves par décision de l’actionnaire 
unique ou, en cas de pluralité d’actionnaires, par décision des actionnaires statuant à la majorité 
prévue à l’article 17B  des présents statuts. 
 
La rémunération du Président est fixée par décision collective des actionnaires. 
 
Le Président dirige la société et la représente à l’égard des tiers. A ce titre, il est investi de tous 
les pouvoirs nécessaires pour agir en toutes circonstances au nom de la société, dans la limite 
de l’objet social et des pouvoirs expressément dévolus par la loi et les présents statuts à 
l’actionnaire unique ou aux décisions collectives des actionnaires. 
 
Le Président est autorisé à consentir des subdélégations ou substitutions de pouvoirs pour une 
ou plusieurs opérations ou catégories d’opérations déterminées. 
 
 
ARTICLE 13 bis – DIRECTEURS GÉNÉRAUX 

 
Nomination – Révocation – Rémunération 
 
Le Président peut donner mandat à une personne physique (ou à plusieurs) associée ou non, 
pour l’assister dans ses fonctions, à titre de directeur général. 
 
Lorsque le Directeur Général est une personne morale, celle-ci doit obligatoirement désigner 
un représentant permanent personne physique. 
 
Le Directeur Général, personne physique peut bénéficier d’un contrat de travail au sein de la 
société ; toute rupture de ce contrat ouvrira droit à une indemnisation. 
 
Le Directeur Général peut être révoqué à tout moment et sans qu’un juste motif soit nécessaire, 
par décision du Président. La révocation de son contrat de Directeur Général n’ouvre droit à 
aucune indemnité. 
 
La rémunération du Directeur Général est fixée dans la décision de nomination, sauf pour la 
rémunération qui résulte de son contrat de travail. 
 
Pouvoirs 
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Sauf limitation fixée par la décision de nomination ou par une décision ultérieure, le Directeur 
Général dispose des mêmes pouvoirs de direction que le Président. 
 
Le Directeur Général ne dispose pas du pouvoir de représenter la société à l’égard des tiers, 
sauf en cas de délégation spéciale et écrite du Président. 
 
Il est précisé que la société est engagée même par les actes du Directeur Général qui ne relèvent 
pas de l’objet social, sauf si elle apporte la preuve que le tiers avait connaissance du 
dépassement de l’objet social ou qu’il ne pouvait l’ignorer compte tenu des circonstances, la 
seule publication des statuts ne pouvant suffire à constituer cette preuve. 
 
 
ARTICLE 14 - COMITÉ SOCIAL ET ECONOMIQUE 

 
Les délégués du comité d'entreprise exercent les droits définis aux articles L.2323-62 à L.2323-
67 du Code du travail auprès du président.  
Lorsque les délégués ont demandé à assister aux assemblées générales et si cette forme de 
consultation n’est pas retenue, le président informera les délégués du mode de consultation 
devant intervenir (décision dans un acte, consultation écrite) pour les décisions à prendre dont 
il précisera l’objet. A cette fin, il devra fournir aux délégués une information suffisante et leur 
laissera un délai suffisant pour qu’ils puissent formuler s’il y a lieu, auprès de lui, un avis qui 
sera communiqué aux associés. 
 
 
ARTICLE 15 - COMMISSAIRES AUX COMPTES 

Les associés peuvent nommer par décision collective ordinaire un ou plusieurs Commissaires 
aux Comptes, en application de l'article L. 823-1 du Code de commerce. 
Cette nomination est obligatoire si la Société dépasse, à la clôture d'un exercice social, les seuils 
définis légalement et fixés par décret. Le Commissaire aux Comptes sera nommé pour un 
mandat de six exercices et exercera son mandat dans le cadre d'un audit légal classique. 
Si un ou plusieurs associés représentant au moins le tiers du capital en font la demande, la 
Société sera également tenue de désigner un Commissaire aux Comptes, pour un mandat de 
trois exercices et sera soumise à l'audit légal "petites entreprises". 
En outre, la nomination d'un Commissaire aux Comptes pourra être demandée en justice par un 
ou plusieurs associés représentant au moins le dixième du capital. La durée de son mandat sera 
de six exercices. 
Dans le cas où une telle nomination demeure facultative, la collectivité des associés disposera 
toujours de la faculté de désigner volontairement un Commissaire aux Comptes, à la 
majorité [Majorité requise pour l'adoption des décisions n'entraînant pas modification des 
statuts] , dans les conditions prévues à l'article L. 225-228 du Code de commerce. La Société 
pourra limiter la durée du mandat à trois exercices et sera ainsi soumise à l'audit légal "petites 
entreprises". 
Lorsqu'un Commissaire aux Comptes ainsi désigné est une personne physique ou une société 
unipersonnelle, un Commissaire aux Comptes suppléant appelé à remplacer le ou les titulaires 
en cas de refus, d'empêchement, de démission ou de décès, est nommé en même temps que le 
titulaire pour la même durée. 
Les Commissaires aux Comptes exercent leur mission de contrôle, conformément aux 
dispositions législatives et réglementaires en vigueur. Ils ont notamment pour mission 
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permanente de vérifier les valeurs et les documents comptables de la Société, de contrôler la 
régularité et la sincérité des comptes sociaux et d'en rendre compte à la Société. Ils ne doivent 
en aucun cas s'immiscer dans la gestion de la Société. 
 
 
ARTICLE 16 – CONVENTIONS ENTRE LA SOCIÉTÉ ET LES DIRIGEANTS 
 

Les conventions intervenues directement ou par personnes interposées entre la société et son 
dirigeant, actionnaire unique, sont mentionnées au registre des décisions de l’associé unique. 
 
Lorsque l’actionnaire unique n’est pas dirigeant de la société, les conventions conclues par le 
Président sont soumises à son approbation. 
 
Lorsque la société comporte plusieurs actionnaires, la procédure de contrôle est celle prévue 
par l’article L 227-10 alinéa 1et 2 du code du commerce. 

 
 

ARTICLE 17 – DÉCISIONS DE L’ACTIONNAIRE UNIQUE OU DES 
ACTIONNAIRES 

 
A- Décisions de l’actionnaire unique 

 
L’actionnaire unique exerce les pouvoirs qui lui sont dévolus par la loi à la 
collectivité des actionnaires lorsque la société comporte plusieurs actionnaires. 
Il ne peut déléguer ses pouvoirs. 
 
L’actionnaire unique prend les décisions concernant les opérations suivantes : 
 

• approbation des comptes annuels et affectation des résultats, 
• nomination et révocation du Président, 
• nomination des commissaires aux comptes, 
• dissolutions de la société, 
• augmentation, réduction et amortissement du capital, 
• fusion, scission et apport partiel d’actif, 
• toutes décisions de conférer caution ou de délivrer aval, 
• toutes autres modifications statutaires et notamment transformation de la 

société. 
 
Toutes les autres décisions sont de la compétence du Président. 
 
Les décisions de l’actionnaire unique sont constatées dans un registre côté  
paraphé et signé par ledit actionnaire unique. 

 
B- Décisions collectives des actionnaires 

 
Si la société comporte plusieurs actionnaires, les seules décisions qui relèvent 
de la compétence des actionnaires sont celles pour lesquelles la loi et les 
présents statuts imposent une décision collective des actionnaires. 
 
Toutes les autres relèvent de la compétence du Président. 
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Les décisions des actionnaires sont prises : 
 

• à l’unanimité pour celles visées à l’article 227-19 de la loi n° 66-537 
du code du commerce 

 
• aux conditions de majorité spécifiques prévues aux présents statuts, 

 
 
• dans tous autres cas, à la majorité de plus de la moitié des actions. 
 

Chaque actionnaire a le droit de participer aux décisions collectives par lui-
même ou par mandataire. Chaque action donne droit à une voix. Le droit de 
vote attaché aux actions est proportionnel au capital qu’elles représentent. 
 

C- Modes de consultation 
 

Information préalable des associés 
Chaque consultation des associés doit impérativement être précédée, dans un 
délai de 15 jours avant la date prévue pour cette consultation, de la 
communication à chacun de ces associés de tous documents d’informations 
devant lui permettre de se prononcer en parfaite connaissance de cause sur le 
texte de la ou des résolutions soumises à son approbation. 
 
Les décisions collectives sont prises : 
 
Par consultation écrite : dans ce cas, le Président adresse par lettre recommandée 
avec accusé de réception,le texte de la ou des résolutions proposées à 
l’approbation des associés. L’associé n’ayant pas répondu par lettre 
recommandée avec accusé de réception dans le délai de 15 jours suivant la 
réception de cette lettre est considéré comme ayant approuvé ces résolutions. La 
procédure de consultation écrite est arrêtée si un associé demande à la société, 
dans le délai de 8 jours suivant la réception de cette lettre, que le texte de la ou 
des résolutions proposées soit mis à l’ordre du jour d’une assemblée. 
 
En assemblée : les assemblées sont convoquées par le Président. La convocation 
est adressée  aux associés par lettre recommandée avec accusé de réception 15 
jours au moins avant la date fixée pour la réunion. Les lettres de convocation 
comportent l’indication du jour, de l’heure et du lieu ainsi que l’ordre du jour de 
la réunion. Dans le cas où tous les associés sont présents ou représentés, 
l’assemblée se réunit valablement sur convocation verbale et sans délai. 
 
La réunion d’une assemblée générale est obligatoire pour toute consultation des 
associés nécessitant l’intervention du ou des commissaires aux comptes. 
 
Sur première convocation, un quorum de la moitié des associés présents ou 
représentés, possédant au moins 50% du capital est exigé pour la tenue de 
l’assemblée. Si ce quorum n’est pas atteint, l’assemblée peut être tenue sur 
seconde convocation sans condition de quorum. 
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L’assemblée est présidée par le Président ou l’associé possédant le plus grand 
nombre d’actions qui est habilité à certifier conformes les procès verbaux des 
assemblées et peut déléguer ce pouvoir. 
 
Il est établi un procès verbal de la décision prise en assemblée.  Le procès verbal 
est signé par le Président et, le cas échéant, par le Président de Séance. 
 
Outre ce qui est dit ci-dessus, le procès verbal indique la date et le lieu de la 
réunion, les  nom et qualité du Président de séance, le nom de (s) associé(s) 
présent(s) ou représenté(s) avec l’indication du nombre d’actions détenues par 
chacun d’eux, les documents et rapports soumis à l’assemblée, le texte des 
résolutions mises aux voix et le résultat des votes. 
 

 
ARTICLE 18 – EXERCICE SOCIAL 

 
L’année sociale commence le premier Janvier et se termine le trente et un décembre de chaque 
année. 
 
Par exception, le premier exercice social comprendra le temps à courir à compter de la date 
d’immatriculation de la société au registre du commerce et des sociétés jusqu’au trente et un 
décembre 2020. 
 
 
ARTICLE 19 – COMPTES SOCIAUX 
 
La société tient une comptabilité régulière des opérations sociales. 
 
A la clôture de chaque exercice, le président dresse un inventaire et établit les comptes annuels 
et un rapport sur sa gestion au cours de l'exercice écoulé. 
 
Ces comptes et le rapport de gestion sont communiqués aux commissaires aux comptes et 
éventuellement au Comité Social Économique dans les conditions légales. 
Toutefois, la loi dispense la société de l’obligation d'établir un rapport de gestion si elle répond 
à la définition des petites entreprises selon l'article L 232-1, IV modifié du Code de commerce. 
 
Sont des petites entreprises, les sociétés qui ne dépassent pas, à la clôture de l'exercice, deux 
des trois seuils définis aux articles L. 123-16 et D. 123-200 2° du Code de commerce. 
 
Si deux des seuils sont atteints, un rapport de gestion devra être établi par le président. 
Dans les neuf mois de la clôture de l'exercice, la collectivité des associés doit statuer sur 
l'approbation de ces comptes, au vu du rapport de gestion et des rapports des commissaires aux 
comptes. 
Lorsque des comptes consolidés sont établis, ils sont présentés avec le rapport sur la gestion du 
groupe et le rapport des commissaires aux comptes pour l'information des associés. 
 
 
ARTICLE 20 – AFFECTATION ET RÉPARTITION DES RÉSULTATS 
 
Les produits nets de l’exercice, déduction faite des frais généraux et autres charges de la société, 
ainsi que tous amortissements provisions constituent le bénéfice. 
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Il est fait sur ce bénéfice, diminué le cas échéant des pertes antérieures, un prélèvement de cinq 
pour cent au moins affecté à la réserve légale. Ce prélèvement cesse d’être obligatoire lorsque 
ladite réserve atteint le dixième du capital social.  
 
Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l’exercice, diminué des pertes 
antérieures et des sommes portées en réserve en application de la loi ou des statuts, et augmenté 
des reports bénéficiaires. 
 
Le bénéfice distribuable est attribué à l’actionnaire unique. Lorsque la société comprend 
plusieurs actionnaires, la part attribuée aux actions sur ce bénéfice est déterminée par décision 
collective des actionnaires. 
 
L’actionnaire unique ou la décision collective des actionnaires peut également décider la 
distribution des sommes prélevées sur les réserves disponibles en indiquant expressément les 
postes de réserves sur lesquels ces prélèvements sont effectués. Toutefois, les dividendes sont 
prélevés par priorité sur le bénéfice distribuable de l’exercice. 
 
De même, il peut être décide d’affecter en totalité ou en partie les sommes distribuables aux 
réserves ou au report à nouveau. 
 
 
ARTICLE 21 – DISSOLUTION – LIQUIDATION 
 
La société est dissoute à l’arrivée du terme statutaire, sauf prorogation régulière et, en cas de 
survenance d’une cause légale de dissolution. 
 
Lorsque la société ne comporte qu’un seul actionnaire, la dissolution, pour quelque cause que 
ce soit, entraîne, dans les conditions prévues par l’article 1844-5 du Code Civil, la transmission 
universelle du patrimoine social à l’actionnaire unique, sans qu’il y ait lieu à liquidation. 
 
Lorsque la société comporte plusieurs actionnaires, la dissolution entraîne sa liquidation qui est 
effectuée conformément aux dispositions du code de commerce. 
 
Le boni de liquidation est réparti entre les actionnaires proportionnellement au nombre de leurs 
actions. 
 

 
ARTICLE 22 – CONTESTATIONS 
 
Toutes les contestations relatives aux affaires sociales susceptibles de surgir pendant la durée 
de la société ou de sa liquidation, seront jugées conformément à la loi et soumises à la juridiction 
des tribunaux compétents dans les conditions du droit commun. 
 
ARTICLE 23 – NOMINATION DES PREMIERS COMMISSAIRES AUX COMPTES 
 
Néant 
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ARTICLE 24 – PUBLICITÉ 
 
Tous pouvoirs sont donnés au Président pour signer l’insertion relative à la constitution de la 
société dans un journal d’annonces légales et au porteur d’un original d’une copie ou d’un 
extrait des présentes pour effectuer toutes autres formalités. 
 
Fait à                       le 
 
En 5 exemplaires signés et datés 
 


